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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6487 e seance, 
le 24 fevrier 2011 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions et declarations sur la situation au Timor- 
Leste, en particulier ses resolutions 1599 (2005), 1677 (2006), 1690 (2006), 
1703 (2006), 1704 (2006), 1745 (2007), 1802 (2008), 1867 (2009) et 1912 (2010), 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
25 janvier 2011 (S/2011/32), 

Reaffirmant son attachement sans reserve a la souverainete, a l’independance, 
a T integrity territoriale et a l’unite nationale du Timor-Leste, ainsi qu’a la promotion 
d’une stability durable dans ce pays, 

Prenant note de la stability generale decoulant de T amelioration continue de la 
situation sur les plans politique et de la securite et saluant la ferme volonte des 
autorites timoraises et des autres parties interessees d’encourager le dialogue 
national et la participation pacifique de tous aux mecanismes democratiques, et les 
mesures qu’elles continuent de prendre pour promouvoir le maintien de la paix, de 
la stability et de l’unite, 

Se felicitant des mesures prises par le Gouvemement pour promouvoir la 
cooperation et le dialogue entre les autorites locales et nationales, y compris dans le 
cadre des consultations de decembre 2010 consacrees aux plans de developpement 
du Gouvemement pour 2011, et encourageant a la poursuite des efforts a cet egard, 

Saluant les efforts faits par les responsables politiques du Timor-Leste pour 
offrir a tous les partis politiques la possibility de contribuer a la solution de 
questions d’interet national, ainsi que l’illustre la conference de cloture du dialogue 
pour le consensus national sur la verite, la justice et la reconciliation tenue en 
octobre 2010, 

Reaffirmant qu’il faut respecter l’independance du pouvoir judiciaire, 
soulignant qu’il est imperatif de lutter contre l’impunite, notant a cet egard la grave 
penurie de ressources dont continue de patir le systeme judiciaire, et encourageant 
les autorites timoraises a redoubler d’efforts pour etablir la responsabilite des 
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infractions penales graves, y compris celles commises pendant la crise de 2006, 
comme l’a recommande la Commission speciale independante d’enquete, 

Se felicitant du fait que le Parlement national ait commence a examiner en 
septembre 2010 les projets de loi portant reparations et creation d’institutions 
appelees a prendre le relais de la Commission Accueil, verite et reconciliation et de 
la Commission Verite et amitie, en application de la resolution adoptee par le 
Parlement timorais le 14 decembre 2009, et Vencourageant a aller de l’avant en vue 
de l’adoption de ces projets de loi, 

Saluant les progres accomplis pour renforcer les moyens des secteurs 
judiciaire et penitentiaire, ce qui a permis de menager un meilleur acces au systeme 
judiciaire, de reduire le nombre d’affaires penales en souffrance et de moderniser 
1’infrastructure penitentiaire, ainsi que l’adoption de textes de loi majeurs, tels que 
le Code penal et la loi reprimant la violence conjugale, 

Prenant note des mesures prises par le Gouvemement timorais afin de 
renforcer encore les capacites institutionnelles et l’efficacite de la Commission de 
lutte contre la corruption et de la Commission de la fonction publique et d’obtenir 
un large appui en faveur des mesures de lutte contre la corruption, et soulignant 
l’importance de lois, institutions, mecanismes et normes propres a assurer la 
transparence, la responsabilisation et l’efficience de l’administration publique aux 
fins de la stabilite et du developpement du pays a long terme, 

Se felicitant de la mise en place d’un mecanisme conjoint de planification et de 
mise en oeuvre de la transition, notamment de la premiere reunion du Comite de haut 
niveau sur la transition, et de l’accord sur l’institution de sept groupes de travail 
technique communs, et soulignant qu’il importe que la mise en oeuvre de ce 
processus permette de repondre aux priorites et preoccupations nationales, 

Saluant les nouveaux progres faits pour amener la Police nationale timoraise 
(PNTL) a assumer de nouveau pleinement la responsabilite principale du maintien 
de l’ordre, 

Soulignant a nouveau qu’il faut appliquer dans son integralite l’« Accord sur le 
retablissement et le maintien de la securite publique au Timor-Leste et l’assistance a 
la reforme, a la restructuration et au renforcement de la Police nationale timoraise et 
du Ministere de l’interieur », conclu entre le Gouvemement du Timor-Leste et la 
MINUT le l er decembre 2006, et exprimant sa preoccupation quant a la decision du 
Gouvemement d’assermenter 52 agents de la PNTL qui doivent repondre de graves 
accusations disciplinaires et penales, 

Notant qu’a la suite de la reprise de sa mission de maintien de l’ordre dans 
tous les districts et services, la PNTL continuera d’avoir besoin d’etre aidee a 
renforcer ses institutions et ses capacites, notamment au moyen d’un transfert de 
savoir-faire qui lui permette de faire face aux besoins existants, 

Exprimant son soutien sans reserve aux forces de securite intemationales qui 
aident le Gouvemement timorais et la MINUT a assurer le maintien de l’ordre et de 
la stabilite, ainsi que le Gouvemement du Timor-Leste en a fait la demande, 

Se felicitant de ce que le Gouvemement du Timor-Leste a fait pour realiser une 
croissance economique soutenue et le developpement socioeconomique, notamment 
reduire le pourcentage de la population vivant dans la pauvrete et ameliorer les 
indicateurs du developpement humain, tout en etant conscient des problemes qui 


1-24287 



S/RES/1969 (2011) 


restent a surmonter afin de parvenir a une croissance durable beneficiant a tous, 
notamment dans le cadre de la promotion du developpement rural, du secteur prive 
et de la creation d’emplois, en particulier pour les jeunes, ainsi qu’au moyen de la 
regulation des regimes et titres de propriete, notamment fonciere, 

Saluant egalement l’engagement et Faction du Gouvemement timorais pour ce 
qui est de promouvoir les objectifs enonces par le Conseil dans sa resolution 
1325 (2000), en particulier les mesures prises pour mettre les femmes et les filles a 
l’abri de la violence fondee sur le sexe, et notamment celles relatives a l’application 
de la nouvelle loi reprimant la violence conjugate, et le travail des unites de la 
PNTL chargees des personnes vulnerables ainsi que des autres mesures relatives a la 
situation des femmes et des filles, 

Prenant note des efforts faits par le Gouvemement timorais pour mettre au 
point le plan strategique de developpement pour la periode allant de 2011 a 2030, et 
soulignant qu’il faut poursuivre ces efforts, 

Rappelant que, si le Timor-Leste a connu des progres dans plusieurs aspects de 
son developpement politique, economique et social, ainsi qu’au niveau du 
renforcement des ressources humaines et des institutions, le pays doit toujours faire 
face a de nombreux defis dans des domaines lies aux facteurs sous-jacents de la 
crise de 2006 et continue d’avoir besoin de l’aide des partenaires bilateraux et 
multilateraux pour pouvoir realiser pleinement son potentiel de croissance equitable 
et durable, 

Reconnaissant la contribution que le Timor-Leste a apportee en mettant en 
evidence l’importance critique du renforcement des institutions dans la phase de 
consolidation de la paix apres un conflit, 

Soulignant qu’il importe, aux fins d’assurer la stabilite a long terme du Timor- 
Leste, de veiller au deroulement d’un processus electoral pacifique, credible et 
transparent en 2012, 

Soulignant en outre qu’il importe de promouvoir la bonne comprehension et le 
respect continus de l’equilibre des pouvoirs entre les principales institutions de 
l’Etat, 

Saluant Faction que le Gouvemement timorais continue de mener pour assurer 
la pleine reinsertion des personnes deplacees au sein de leur communaute et de la 
societe timoraise, 

Mesurant l’importance du role que continue de jouer la MINUT en faveur de 
la paix, de la stabilite et du developpement au Timor-Leste et exprimant sa 
satisfaction devant Faction menee par la Mission et l’equipe de pays des Nations 
Unies, sous la direction du Representant special du Secretaire general, 

1. Decide de proroger jusqu’au 26 fevrier 2012 le mandat de la MINUT en 
maintenant les effectifs actuels autorises; 

2. Demande instamment a toutes les parties au Timor-Leste, en particulier 
aux dirigeants politiques, de continuer a ceuvrer main dans la main, a pratiquer le 
dialogue politique, a consolider la paix, la democratic, Fetat de droit, a favoriser un 
developpement social et economique durable et a assurer la protection des droits de 
l’homme et la reconciliation nationale, et reaffirme son plein appui aux efforts que 
continue de deployer le Representant special du Secretaire general en vue de 
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resoudre les problemes critiques que connait le pays dans les domaines politique et 
de la securite, notamment en vue d’asseoir une culture de gouvemance 
democratique fondee sur l’inclusion et la collaboration; 

3. Demande a la MINUT de foumir, dans le cadre de son mandat actuel, 
l’appui necessaire en prevision des elections parlementaires et presidentielles de 
2012, comme le Gouvemement timorais l’a sollicite, et conformement aux 
recommandations que formulera la future mission d’evaluation electorate, et engage 
la communaute intemationale a apporter son concours a cette entreprise; 

4. Reaffirme l’importance que continuent de revetir l’examen et la reforme 
par le Gouvemement timorais du secteur de la securite au Timor-Leste, en 
particulier la necessite de bien delimiter les roles et missions respectifs des Falintil- 
Forgas de Defesa de Timor-Leste (F-FDTL) et de la Police nationale, de renforcer 
les cadres juridiques et d’ameliorer le controle exerce par les autorites civiles sur 
ces deux institutions ainsi que leur responsabilisation, et demande a la MINUT de 
continuer d’appuyer les efforts que le Gouvemement timorais deploie a cet egard; 

5. Souligne qu’il importe de prendre toutes les mesures necessaires pour 
garantir la credibilite et l’integrite de la Police nationale, y compris pour regler 
toutes les affaires disciplinaires et criminelles en suspens intentees contre des agents 
de police; 

6. Encourage la poursuite de Faction entreprise en vue de mener a bien la 
reprise par la Police nationale de sa mission premiere de maintien de Fordre dans 
tous les districts et services, conformement aux criteres mutuellement convenus par 
le Gouvemement timorais et la MINUT, notamment grace a la mise en place de 
mesures arretees d’un commun accord afin de renforcer les moyens institutionnels 
de la Police nationale dans les districts et services restants; 

7. Approuve la reconfiguration de la composante de police de la MINUT 
pour tenir compte de F evolution de son role et de sa fonction au Timor-Leste et de 
son plan de reduction de ses effectifs, conformement aux souhaits du Gouvemement 
timorais, a la situation sur le terrain et suivant le bon deroulement des operations 
electorates en 2012, comme il est recommande au paragraphe 61 du rapport du 
Secretaire general (S/2011/32); 

8. Demande a la MINUT de continuer a pourvoir a titre provisoire au 
maintien de Fordre et a la securite publique dans les districts et les services ou la 
Police nationale doit encore reprendre sa mission premiere de maintien de Fordre, et 
des lors que celle-ci assumera a nouveau la responsabilite principale de ces 
activites, a lui fournir un appui operationnel, dans le cadre de son mandat actuel, 
comme convenu entre le Gouvemement timorais et la MINUT; 

9. Demande a la MINUT de continuer a appuyer le developpement 
institutionnel et le renforcement des capacites de la Police nationale a la suite de la 
reprise par celle-ci de la responsabilite principale des activites de police dans tous 
les districts et services, notamment le recrutement rapide de 19 experts civils 
supplementaires pour la composante de police comme indique dans le rapport du 
Secretaire general, exprime son soutien au groupe de travail commun de la police de 
la MINUT et de la Police nationale pour ses efforts visant a elaborer un plan d’appui 
supplemental au renforcement des capacites de la Police nationale axe sur les cinq 
grands domaines de developpement definis dans le Plan de developpement 
strategique de la Police nationale pour la periode 2011-2012, et souligne le role 
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determinant que sont appeles a jouer les autres partenaires bilateraux et 
multilateraux dans ce cadre et 1’importance que revet la promotion de l’exercice de 
l’autorite par les Timorais; 

10. Souligne que le concept d’operations et les regies d’engagement doivent 
etre regulierement actualises, selon qu’il convient, et s’inscrire pleinement dans le 
cadre des dispositions de la presente resolution; 

11. Reaffirme l’importance des efforts en cours pour garantir la 
responsabilisation et la justice, exprime son soutien a l’appui que la MINUT apporte 
au Gouvemement timorais a cet egard dans le cadre de l’exercice de son mandat, 
ainsi qu’aux initiatives visant a renforcer le Bureau du Mediateur pour les droits de 
l’homme et la justice, et souligne qu’il importe que le Gouvemement timorais mette 
en oeuvre les recommandations figurant dans le rapport de la Commission speciale 
d’enquete pour le Timor-Leste de 2006 (S/2006/822), notamment aux paragraphes 
225 a 228; 

12. Souligne l’importance d’une approche coordonnee de la reforme du 
secteur judiciaire, qui prenne en compte les recommandations issues de T evaluation 
exhaustive et independante des besoins et la mise en oeuvre du Plan strategique du 
Gouvemement timorais relatif au secteur de la justice, et la necessite constante 
d’accroitre Tappropriation timoraise et de renforcer les capacites du personnel 
judiciaire national, notamment a la faveur de la formation et de la specialisation des 
avocats et des juges du pays, et souligne qu’il est necessaire que la communaute 
intemationale continue d’aider le Timor-Leste a developper et consolider ses 
institutions dans ce secteur, en se fondant sur les progres accomplis recemment, 
notamment l’elaboration et la promulgation de textes majeurs tels que le Code penal 
et la loi reprimant la violence conjugale; 

13. Demande a la MINUT de poursuivre l’action qu’elle mene, en l’adaptant 
au besoin, pour ameliorer l’efficacite du secteur de la justice, en vue d’aider le 
Gouvemement timorais a mettre en oeuvre les procedures recommandees par la 
Commission d’enquete; 

14. Demande a la MINUT de continuer d’aider le Gouvemement timorais a 
coordonner la cooperation des donateurs dans les domaines du renforcement des 
capacites institutionnelles; 

15. Mesure l’importance des plans de developpement elabores par le 
Gouvemement timorais, en particulier de l’interet porte aux infrastructures, au 
developpement mral et au renforcement des capacites humaines, et, a cet egard, 
demande a la MINUT de continuer de cooperer et de coordonner ses activites avec 
les organismes, fonds et programmes des Nations Unies ainsi que tous les 
partenaires concemes pour aider le Gouvemement timorais et les institutions 
competentes a concevoir des politiques de reduction de la pauvrete, d’amelioration 
de T education, de promotion de moyens de subsistance viables et de croissance 
economique durable; 

16. Invite le Gouvemement timorais a renforcer le volet consolidation de la 
paix dans des domaines tels que l’emploi et la demarginalisation, les efforts devant 
porter en particulier sur les zones rurales et les jeunes, ainsi que le developpement 
socioeconomique au niveau local, en particulier les activites agricoles; 
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17. Demande a la MINUT de tenir compte pleinement, tout au long de son 
mandat, de la question de l’egalite des sexes telle qu’elle ressort des resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009) du Conseil comme question 
transversale, en soulignant qu’il importe de renforcer la capacite de prise en 
consideration des besoins specifiques des femmes par le secteur de la securite, et 
reaffirme ses resolutions 1674 (2006) et 1894 (2009) sur la protection des civils et 
1502 (2003) sur la protection du personnel humanitaire et du personnel des Nations 
Unies; 

18. Prie le Secretaire general de continuer a prendre les dispositions 
necessaires pour que la MINUT applique pleinement la politique de tolerance zero 
adoptee par l’ONU en matiere d’exploitation et de sevices sexuels et de Ten tenir 
informe, et exhorte les pays qui foumissent des contingents et du personnel de 
police a prendre des mesures preventives et a s’assurer que les membres de leurs 
contingents qui se seraient rendus coupables de tels actes en repondent pleinement; 

19. Prie egalement le Secretaire general de le tenir regulierement informe de 
1’evolution de la situation sur place et de lui faire rapport, au plus tard les 
15 octobre 2011 et 26 janvier 2012, notamment sur le Comite de haut niveau sur la 
transition et les progres realises concemant les taches essentielles a accomplir apres 
les elections, et sur la planification concernant la presence des Nations Unies au 
Timor-Leste apres les elections de 2012; 

20. Reaffirme Timportance de la strategic a moyen terme et des indicateurs 
de resultat, pour mesurer et suivre les progres au Timor-Leste et evaluer le niveau et 
la forme de l’aide foumie par l’Organisation des Nations Unies et de la cooperation 
avec le Gouvemement timorais tout en continuant a examiner activement ces 
indicateurs, et souligne qu’il importe que les dirigeants et le peuple timorais 
s’approprient cette strategic; 

21. Invite le Gouvemement timorais, la MINUT, l’equipe de pays des 
Nations Unies et les autres parties prenantes, notamment dans le cadre du Comite de 
haut niveau sur la transition, a poursuivre les discussions en cours sur la strategic et 
les modalites de la transition et les activites preparatories a la modification future de 
la nature et de la portee de la presence des Nations Unies sur place apres le retrait de 
la MINUT; 

22. Decide de rester saisi de la question. 
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